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Comme nous l’avions annoncé et dénoncé à plusieurs reprises, cette année scolaire s’est montrée à bien des égards 
pire que la précédente. La mise en place à marche forcée d’une succession de réformes (baccalauréat, concours ensei-
gnants, affectations des enseignant·e·s stagiaires, régionalisation ou inter-académisation des services…) et ce malgré 
la crise sanitaire et le manque de moyens ont épuisées les personnels. Refusant que les usager·ères ne payent le prix 
fort pour la destruction du service public d’éducation, nous tentons malgré tout de remplir nos missions et cela au 
mépris de notre santé.  
 
La forte mobilisation du 1er mars a constitué une première étape. Les « négociations » qui s’en sont suivies nous ont 
confirmées que la direction du Rectorat ne souhaitait pas prendre conscience de l’état de souffrance des personnels ni 
d’ailleurs de leur détermination. Les quelques éléments avancés n’ont ainsi jamais été à la hauteur des enjeux puisqu’ils 
contribuent principalement à accompagner le politique ministérielle de précarisation de nos emplois et de nos condi-
tions de travail.  
 
Dès lors, la direction du Rectorat ne peut que communiquer sur son souci « d’être attentif au bien-être » des personnels 
et des élèves. Elle se félicite d’ailleurs d’entamer (enfin !) une vaste réflexion sur les « risques psycho-sociaux » (point 
d'accueil et d'écoute, RH de proximité, formations, cartographie des risques et des charges de travail,…) en évitant 
soigneusement de remettre en cause l’organisation même du travail et d’attribuer des moyens supplémentaires aux 
services. 
 
Nous dénonçons cette mascarade de dialogue social qui refuse de prendre en compte notre expertise. En conséquence, 
nous restons déterminé·e·s à faire valoir nos revendications :  

 un budget à la hauteur des besoins et des créations de postes en nombre suffisant pour garantir aux personnels 
les moyens effectifs d’exercer leurs missions de service public ainsi qu’un véritable service de médecine du travail, 
de prévention et de contrôle ; 

 la fin des recrutements sous le statut de la vacation (utilisé abusivement par le rectorat), la titularisation des 
personnels contractuels qui le souhaitent ainsi qu’une une véritable politique d'avancement des agent·e·s ; 

 la fin des pratiques managériales toxiques mettant en danger la santé des agent·e·s; 
 le respect de nos statuts et droits (heures supplémentaires, primes, télétravail, bénéfice de la visite médicale 

annuelle, adaptations de postes et d'allègements de service chaque fois que préconisé par la / le médecin du travail 
…)  

 l’indexation des salaires sur l’inflation pour garantir le maintien du niveau de vie des personnels et une 
augmentation significative des salaires, d’autant plus forte que le salaire de l’agent·e est bas, pour réduire les 
inégalités salariales. 

 
Nous appelons nos collègues des établissements, des circonscriptions, des DSDEN, du rectorat de Strasbourg à soutenir 
et rejoindre les personnels mobilisé·e·s notamment les AED et AESH, à se constituer en assemblées générales pour 
construire leurs revendications et les faire valoir par tous les moyens qui leurs paraitront appropriés.  
 

L'Assemblé Générale des personnels du Rectorat de Strasbourg, le 10/06/2022 
 
 

 

 


